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La fin de la bande des quatre





Il aurait peut-être suffi aux quatre chefs terroristes d’Action Directe d’avoir un chien, un bon vieux chien de garde, pour ne pas succomber à l’assaut du commando antiterroriste qui, pendant plusieurs heures avant d’intervenir, a surveillé infatigablement, tapi derrière des jumelles, la ferme de Pont-aux-Dions. Un simple chien, comme en ont les paysans du coin, qui les aurait avertis qu’ils allaient être bientôt cernés et qu’il valait mieux tenter de poursuivre la cavale un peu plus loin.

Une ferme isolée du Loiret à quelques kilomètres de Vitry-aux-Loges, près d’Orléans, une vieille bâtisse à demi rénovée, enfouie dans les bois ; c’est là que les quatre chefs historiques d’Action Directe ont trouvé refuge dans leur fuite éperdue, d’attentats en braquages. Jean-Marc Rouillan, Nathalie Ménigon, sa compagne, Joëlle Aubron et Georges Cipriani, quatre tueurs au sang-froid, en rupture de société, les assassins du général René Audran, de Georges Besse et de plusieurs policiers vivent ici comme des gens modestes et sans histoire au milieu de leurs voisins fermiers qui les prennent pour des « écolos » belges, tout juste un peu originaux.

Pourtant, à 20 h 55, ce samedi 21 février 1987, grâce aux informations de la direction centrale des Renseignements généraux, les hommes du Raid, le groupe de policiers d’élite du commissaire Ange Mancini, vont réussir un superbe carré d’as, un extraordinaire coup de filet de la lutte antiterroriste, résultat de plusieurs mois d’enquêtes et d’infiltration : l’arrestation pure et simple des quatre cerveaux d’Action Directe dans leur cache au moment où ils préparaient l’enlèvement d’un haut fonctionnaire du Commissariat à l’énergie atomique en dînant paisiblement autour d’une purée au chorizo arrosée de vin rouge…

En quelques instants, dans le fracas des grenades et des rafales d’armes automatiques, c’est la chute de la maison Terreur. Jean-Marc Rouillan et Nathalie Ménigon, qui croyaient avoir réussi un repli très sûr dans la France profonde, n’en reviennent pas de voir s’engouffrer dans leur salle à manger de petits-bourgeois campagnards une horde hurlante de Fantomas en cagoule noire qui les mettent en joue. Les quatre caïds d’Action Directe imaginent un instant qu’un commando de la mort est venu les liquider, pour en finir vite, sans juge d’instruction ni jurés, un peu à leur manière à eux, celle des terroristes.

Joëlle Aubron et Georges Cipriani ont saisi leurs armes et tentent de s’enfuir vers un escalier intérieur qui semble conduire au premier étage, vers une espèce de mezzanine, mais le Raid les cloue sur place. Ménigon hurle de rage et insulte les policiers : « Fumiers, ordures, assassins ! » Rouillan, l’ennemi public numéro un, stoppé dans sa fuite par un tir nourri de pistolet-mitrailleur, frictionne sa fesse droite meurtrie par le ricochet d’une balle tout en essayant de calmer sa compagne : « Tais-toi, on est vivants ! »

Passé le stress des premières minutes de l’assaut, les quatre durs échangent un regard incrédule, le « commando de la mort » les a épargnés. Rouillan avouera par la suite qu’il était convaincu que la police les tuerait si elle arrivait à mettre la main sur eux. Peut-être avait-il cette certitude en raison de l’affaire de l’avenue Trudaine, attribuée à Action Directe, et qui avait coûté la vie à deux gardiens de la paix.

Joëlle Aubron, ses cheveux blonds collés au visage par du sang, est encore maintenue contre le sol par un homme du Raid quand, nerveusement, Jean-Marc Rouillan lève les bras en l’air et interpelle les hommes en noir : « Ne tirez pas ! » Tout a été si vite que le chef d’Action Directe en tremble de désespoir et de dépit mal contenu : « C’est trop stressant d’être arrêté comme ça » ; il le répétera toute la nuit, ou presque, pendant la perquisition, aux policiers qui voudront bien l’entendre.

Si, de 20 h 50 à 20 h 55 – en cinq minutes ! – les hommes du Raid sont parvenus à neutraliser les quatre malfaiteurs les plus recherchés de France, c’est grâce à une collaboration policière sans précédent dans l’histoire de la lutte antiterroriste.

Tout commence dans les premiers jours de février, quand un informateur de la direction centrale des Renseignements généraux, dont le nom restera à jamais secret pour préserver sa propre sécurité, vient montrer aux policiers une petite photo d’amateur. Sur le cliché réalisé à la sauvette dans un supermarché, une jeune femme brune aux cheveux tirés… La police doute que ce soit bien les deux leaders d’Action Directe ; elle a subi tellement de déceptions dans les derniers mois à cause de témoignages fantaisistes provoqués par l’affichage de l’avis de recherche du groupe Action Directe… Mais l’informateur en mettrait sa main au feu, il s’agit de Nathalie Ménigon dont toutes les polices de France et même d’Europe ont perdu la trace depuis plusieurs mois.

Le nouveau patron de la direction centrale des Renseignements généraux, Philippe Massoni, et son adjoint, Claude Bardon, ont passé au peigne fin l’Hexagone dans les derniers mois, mettant à contribution tous les fichiers, tous les « indics », tous les repentis de la mouvance Action Directe et tous les anciens militants qui, une fois ou l’autre, ont eu l’occasion d’approcher les dirigeants de l’organisation clandestine. Rien. AD s’est évanouie et ne laisse comme carte de visite que ses bombes et ses manifestes révolutionnaires.

Pour les analystes des Renseignements généraux, la longue traque de Rouillan et Ménigon, ce n’est pas du western, pistolet au poing et rodéo de gyrophares dans les rues de Paris ou de Bruxelles. La lutte antiterroriste, c’est plutôt des milliers d’heures laborieuses à éplucher les enregistrements d’écoutes téléphoniques, des milliers d’heures à reconstituer la vie intime d’obscurs troisièmes couteaux de l’agitation politique et à décortiquer la sémantique des revendications d’Action Directe ou les déclarations de ses dirigeants.

Après des mois de recherche, le bilan est donc négatif. Au début de l’année 87, de fausses bonnes pistes en vrais plantages, AD court encore et les bombes pleuvent toujours. Pour la police, ce renseignement, encore top-secret, et surtout les certitudes de cet homme qui l’apporte, alors qu’il n’est pas même un vrai chasseur de primes venu toucher la récompense de un million de francs que le ministre du Budget Alain Juppé débloquera cinq jours plus tard, ce renseignement, c’est l’espoir, l’espoir de donner un coup fatal à l’organisation meurtrière. Pour l’informateur des RG, le couple terroriste vivrait en Sologne, à trente kilomètres d’Orléans. Si l’enquête confirme ce témoignage, c’est donc la chance de « serrer » pour de bon ce petit homme au regard fixe qui défie imperturbablement tous les policiers de France depuis trop longtemps.

Mais l’information est trop incroyable, elle doit être protégée, surtout si elle se vérifie, et la presse doit être soigneusement tenue à l’écart aussi longtemps que nécessaire sous peine de voir des hordes de « paparazzi » prendre la ferme d’assaut avec leur Nikon avant la police. Philippe Massoni prévient Robert Pandraud, le ministre délégué à la Sécurité, et le jeudi 19 février au matin, la machine est lancée, le ministère de l’Intérieur ne fera plus marche arrière ; un groupe de dix policiers s’installe en repérage, loin de la ferme, à Châteauneuf-sur-Loire et à Vitry, pour tenter de repérer le couple de terroristes. Deux jours de planque patiente à Vitry-aux-Loges où les policiers attendent que Nathalie Ménigon ou Jean-Marc Rouillan viennent comme d’habitude faire quelques courses dans ce village où tout le monde les connaît. Les hommes du commissaire Claude Bardon resteront trente-six heures dans la neige sans se faire « mordre1 ».

Les deux terroristes ont choisi avec soin la maison qu’ils louent le plus légalement du monde pour quatre mille francs par mois sous le nom d’Éric Deroiel. Jean-Marc Rouillan est même inscrit dans l’annuaire sous ce nom d’emprunt. Les terroristes se sont constitué un état civil imparable de juge d’enfants pour Rouillan, et de documentaliste pour Ménigon. Comment les voisins auraient-ils pu soupçonner ce couple de Belges paisibles, qui disait être fatigué de mener une vie trop mouvementée à Bruxelles… ? Les gendarmes eux-mêmes n’avaient trouvé aucune raison de les inquiéter et s’étaient contentés de demander au maire ce qu’il pensait de ses nouveaux administrés. Des gens sans histoire, Robert et Nadine, les deux criminels les plus recherchés de France…

Leur ferme, à deux pas d’une épaisse forêt, est adossée au chemin de halage du canal d’Orléans ; elle se situe quasiment dans un cul-de-sac. Pas moyen d’approcher sans être à découvert. Pas question, non plus, pour les guetteurs des RG, de s’installer dans les arbres autour de la maison avec de gros téléobjectifs qui pourraient être aperçus de loin par un Rouillan aux aguets et qui veille depuis le premier étage où il a installé un poste de vigie d’où il contrôle tout le voisinage. Il surveille méthodiquement les allées et venues de la maison d’en face, allant un jour jusqu’à demander aux occupants pourquoi ils étaient huit la veille. Le commissaire Bardon connaît l’homme qu’il traque, il ne veut pas prendre de risques, il sait que Rouillan est en cavale depuis cinq ans et il devine que celui-ci ne doit pas laisser grand-chose au hasard, peut-être même a-t-il un scanner qui lui permet d’écouter les fréquences radio de la police et de la gendarmerie. Pas de communications radio, donc, pour les équipes en planque.

Voilà pourquoi, deux jours plus tard, le samedi 21, vers 17 h 30, c’est par téléphone que l’alerte sera donnée. Un des hommes du commissaire Bardon, habillé en paysan du coin, appelle depuis une cabine publique de Châteauneuf-sur-Loire : Nathalie Ménigon a été formellement identifiée, sortant de l’épicerie. Le policier n’a pas le plus petit doute, il affirme : « Elle a changé, mais c’est bien elle, c’est Ménigon ! Elle a fait beaucoup d’achats, ils sont sûrement nombreux là-bas. »

Le compte à rebours vient de commencer. Développée en hâte dans le camion-laboratoire des RG, une photo prise au téléobjectif aux abords de la ferme est comparée aux clichés d’archives des membres d’Action Directe. Avec sa queue de cheval, Nathalie Ménigon n’est pas très ressemblante ; pourtant, sur des agrandissements géants, quelques détails confirment aux policiers le témoignage de leur indicateur. Dans son bureau du ministère de l’Intérieur Philippe Massoni et son état-major épluchent et analysent toutes les informations en provenance de la permanence RG d’Orléans. Habitué au secret et aux grandes affaires de sécurité – il a été responsable de la cellule sécurité à Matignon quand Raymond Barre était Premier ministre – le directeur des RG ne distille ses informations qu’à son ministre Robert Pandraud.

Depuis quelques heures, les vingt-huit « Samouraïs » d’Ange Mancini sont sur place. Vingt-huit hommes dans une forme physique exceptionnelle, tireurs d’élite entraînés à faire face aux situations les plus tendues… Tout va se précipiter. Les policiers ont débarqué avec les « sous-marins », des véhicules banalisés de surveillance, et leurs combinaisons d’intervention, une espèce de tenue camouflée, couleur de muraille. De leur côté, depuis près de deux jours, les hommes des Renseignements généraux attendent, dissimulés dans la neige aux abords de la maison, essayant d’évaluer les risques et les chances d’une opération de commando contre le repère d’AD.

À Paris, dans les bureaux du ministère de l’Intérieur, place Beauvau, de même qu’au téléphone entre Paris et Orléans, c’est l’effervescence, d’autant que la présence du couple terroriste semble de plus en plus plausible. Les indices et les évidences s’accumulent ; les services de police belges confirment par téléphone que le numéro AGB 248 B de la 205 rouge, garée devant la ferme, est un faux numéro appartenant en fait à un camion. Une grosse erreur de l’état-major d’Action Directe qui s’explique par la lassitude extrême de son chef, psychologiquement épuisé par cette interminable fuite en avant.

En fait, ce samedi à 19 h 30, le dispositif est prêt, une seule question à résoudre, et au plus vite : l’heure de l’assaut. Les hommes du Raid attendront-ils le lendemain à l’aube ou attaqueront-ils avant la limite légale de 21 heures… C’est Robert Pandraud qui, en fin de compte, tranche : « Feu vert », inutile d’attendre une nuit « à se cailler dans la neige » et de laisser à Rouillan et Ménigon la chance de repérer le piège, ou même d’être avertis par des sympathisants qui auraient pu repérer les allées et venues de la police à Orléans ou aux alentours de Vitry. Enfin, détail psychologique mais qui sera décisif : le patron du Raid est convaincu que Rouillan, en bon technicien de la guerre non conventionnelle et subversive, s’attend certainement à un assaut au petit matin. Pour Mancini et Bardon, en attaquant pendant le dîner, l’effet de surprise sera total. À 20 h 15, les policiers répartis en quatre groupes quittent les locaux des RG et prennent le chemin de la ferme.

À 20 h 50, le commissaire Mancini donne le signal et ses hommes s’élancent en hurlant vers les portes-fenêtres. Chaque groupe est couvert par deux tireurs d’élite équipés de fusils de précision FRF1 et FRF2 munis de viseur à laser. Une grenade est lancée contre la porte pour faire diversion pendant que les policiers défoncent les portes-fenêtres à coups de masse et de pieds de biche. Dans la salle à manger, une bonne surprise : aux côtés de Ménigon et Rouillan, Ange Mancini découvre deux autres gros bonnets de l’organisation : Georges Cipriani et Joëlle Aubron. À 20 h 55, Action Directe est décapitée. Les quatre chefs « historiques », encore étonnés de ne pas avoir été exécutés dans les premières minutes, regardent les policiers entrer les uns après les autres. Même le chat Hercule de Nathalie Ménigon sera intercepté alors qu’il cherchait à quitter la ferme ! Dans les heures qui suivront, seul Jean-Marc Rouillan, menottes aux poignets, restera sur place pendant la fouille des lieux qui durera jusqu’au dimanche soir ; ses trois complices seront conduits sous bonne garde dans les bureaux des Renseignements généraux à Orléans.

Au fracas et aux cris a succédé un silence oppressant. Les policiers réalisent à peine qu’ils viennent de démanteler la direction de l’organisation terroriste qui les fait courir depuis des mois. Jean-Marc Rouillan, habillé d’une chemise à petits carreaux, d’un pantalon de survêtement bleu clair et chaussé de baskets blanches, discute plutôt librement avec les policiers. Le chef terroriste, de ses deux mains entravées par les menottes, désigne quelques policiers qui viennent de pénétrer dans la ferme : « Vous, je vous reconnais, vous étiez à la brigade criminelle… »

Les vieux spécialistes de la lutte antiterroriste reconnaissent Rouillan, eux aussi ; pourtant, il a changé, il a pris près de quinze kilos dans les quatre dernières années et ses traits sont alourdis. Barbu, moustachu, le front dégarni et les cheveux mal coiffés, Jean-Marc Rouillan, qui a entraîné dans son sillage, tout au long de sa carrière meurtrière, des dizaines de jeunes militants idéalistes, a l’air d’un héros fatigué. L’ennemi public numéro un admet en parlant avec les hommes qui viennent de le neutraliser qu’il n’avait plus vraiment « le moral optimum pour diriger le terrorisme français ».

Vers minuit seulement, les investigations de la police judiciaire de Versailles commencent après que l’identité judiciaire a pris les empreintes utilisables pour la suite de l’enquête.

C’est dans le bureau du rez-de-chaussée, le poste de commandement d’Action Directe, que commence la perquisition, au milieu d’un désordre indescriptible. Visiblement, personne ne se souciait de faire le ménage dans la ferme du Gué Girault. La table de travail est parsemée de dossiers et de papiers divers. Dans un coin de la pièce, la machine à photocopier Canon PC25 qui servait au groupe à « dupliquer » ses revendications, après les attentats, mais qui servait aussi à Nathalie Ménigon à photocopier des recettes de cuisine qu’elle distribuait généreusement à sa voisine Marie-Thérèse qui n’en revient pas, aujourd’hui, de découvrir qu’elle a côtoyé un des cerveaux d’Action Directe.

Sur la porte vitrée d’un meuble bibliothèque, la photo de Régis Schleicher, un autre militant de l’organisation, mais aussi le mari, emprisonné depuis plusieurs mois, de Joëlle Aubron. Dispersées un peu partout dans la pièce, d’autres photos de Schleicher. Les lectures des quatres terroristes sont révélatrices de leurs préoccupations : pas de romans, mais des ouvrages spécialisés sur l’industrie française de l’armement, plusieurs éditions du Who’s Who en France et du Qui est Qui belge…

Jean-Marc Rouillan assiste au dépouillement méticuleux des policiers qui font un inventaire précis des documents avant de les mettre sous scellés. Assis sur une chaise, les poignets emprisonnés dans les menottes, il tente de faire bonne figure, mais son visage est défait, il commence à réaliser que l’étau va se resserrer définitivement dans les heures à venir. À chaque question des policiers, il répond par un bref commentaire. Même accablé de fatigue, et nerveusement épuisé, le chef d’Action Directe tente de préserver l’image du terroriste pur et dur que les journalistes ont décrit dans tous leurs articles, lui rendant hommage bien malgré eux.

Peu à peu, bien qu’il ait laissé entendre qu’il ne collaborerait pas avec la justice, mais peut-être parce qu’il sait gré à ces hommes de lui avoir laissé la vie sauve, à lui et à ses lieutenants, Jean-Marc Rouillan raconte, par bribes désordonnées, sautant d’une idée à l’autre, ce qu’a été sa vie dans les dernières années de clandestinité. Il révèle que le groupe est revenu de Belgique depuis deux ans et demi environ pour se terrer dans cette ferme solognote. Il explique que dans l’affaire Besse ce n’est sans doute pas « le fils du facteur » qui a été visé mais « l’ensemble de la personnalité du P-DG de Renault ». Hors procès-verbal, toujours, il souligne qu’il a pu vivre ici, avec ses amis, dans le plus grand secret, depuis novembre 1984, parce qu’il s’est parfaitement intégré au tissu social environnant. Sa compagne allait même traire les vaches des Foucher, les voisins de la ferme du Rhône, et marier ses lapins avec les leurs, comme le révéleront les fermiers d’à côté, quand elle n’allait pas garder la « mémé » Marthe impotente… Mais, surtout, par provocation ou par désir de gâcher la satisfaction des policiers qui viennent de le « cueillir », Rouillan s’esclaffe : « Vous êtes venus trop tôt ! Quelques jours de plus, et vous auriez trouvé quelqu’un dans la Prison du peuple. » L’enquête apprendra aux policiers qu’il s’agissait d’un otage, un ingénieur du Commissariat à l’énergie atomique, que l’organisation s’apprêtait à capturer à Paris, à la sortie de son domicile, afin de l’enfermer dans la ferme du Gué Girault.

Pendant les premières heures de la perquisition, Jean-Marc Rouillan parle quasiment tout le temps, comme pour garder le contrôle de lui-même, lançant quelques mots ou une interjection à un policier qui manipule une arme trouvée dans un placard ou une liste de noms : « Tôt ou tard, je saurai comment vous êtes arrivés ici. Un flic couche avec une avocate et on finit par savoir la vérité, à moins qu’un flic ne nous le dise lui-même… » Et cette phrase mystérieuse : « J’ai gardé de très bons contacts avec le chef de cabinet d’un de vos anciens ministres… »

À un enquêteur qui ouvre un réduit encastré dans le mur, Rouillan donne même un conseil : « Allez-y doucement, il y a des explosifs dans un sac et j’allais les jeter, ils commencent à couler… » « Atmosphère surréaliste », diront plusieurs témoins, après la perquisition. Le terroriste serait presque coopérant… et effectivement, le placard contient quelques bâtons de Titanite en très mauvais état. Plus tard, c’est dans la salle de bains, au moment où un policier démonte la trappe sous la baignoire, qu’il recommande à nouveau la prudence : « Faites attention aussi dans la salle de bains, il y a d’autres explosifs. » La pièce est aussi mal rangée que le reste de la maison : partout des produits ménagers et des cosmétiques usagés posés sur le bord des sanitaires, dans un placard, des vêtements sales et propres empilés pêle-mêle. Nathalie Ménigon, que ses compagnons surnommaient, à juste titre, il y a quelques années, « Doigts de fée », lorsqu’elle tirait avec aisance au pistolet, n’a visiblement pas une passion pour les arts ménagers.

Poursuivant inlassablement leur « perquise », les hommes de la police judiciaire vont et viennent sous les yeux de Jean-Marc Rouillan qui, au fil des heures, traverse plusieurs périodes d’abattement. Le choc psychologique a été rude, même s’il ne se fait sentir que plusieurs heures après l’assaut. Le prisonnier, toujours entravé dans ses menottes que les policiers font passer dans son dos ou sur son ventre pour éviter les crampes, se plaint d’avoir mal aux reins à cause d’un coup de crosse qu’il aurait reçu pendant l’assaut ; il réclame une radiographie. Quelques instants plus tard, Rouillan sort à nouveau de sa prostration pour réclamer qu’on le conduise aux toilettes, car il a, dit-il, de violents maux d’estomac. C’est une situation que les policiers n’avaient pas encore envisagée… Il faut fouiller rapidement les lieux afin de détecter une cache où on aurait pu entreposer des armes, des explosifs ou du poison.

Tout au long de la nuit, l’état général de Jean-Marc Rouillan ne cessera de se dégrader, à tel point qu’il demandera aux enquêteurs de l’autoriser à prendre un calmant dans sa trousse de médicaments d’urgence dont la plupart, qu’ils emmenaient d’ailleurs en opération, sont d’origine américaine.

L’ennemi public numéro un est fatigué, le regard cloué au sol. Il souhaite visiblement que la PJ en finisse au plus vite, il sait qu’il ne pourra pas cacher grand-chose au juge d’instruction. Déjà les policiers épluchent ses archives personnelles au premier étage. Même s’il fait preuve de beaucoup de self-control, Jean-Marc Rouillan, devant le calme et le professionnalisme des policiers, laisse passer quelques remarques acerbes qui ne susciteront que des regards amusés de la part du chef de la brigade criminelle ou du patron du Raid. Dans la salle de séjour séparée de la cuisine par un bar, c’est le même désordre de bouteilles et de bocaux vides. Devant l’air interrogateur de l’enquêteur qui lui désigne les conserves, Rouillan raconte qu’il les faisait lui-même et qu’il aimait s’occuper des canards, sans doute en raison de ses origines gersoises…

Au milieu de ce fatras culinaire, une caméra vidéo Thomson, posée près de la télévision. Le leader d’Action Directe expliquera aux enquêteurs qu’elle servait à surveiller les objectifs avant les attentats ou les enlèvements. Les conserves maison de haricots verts voisinent avec les cassettes vidéo de filatures des futures victimes de l’organisation terroriste et une reproduction de Matisse, représentant une femme assise, pendue au-dessus de la cheminée côtoie des photocopies de revendications révolutionnaires… Un témoin raconte : « Tout dans cette fermette semblait respirer une vie pépère… » Rouillan l’avouait lui-même : « Nos rares sorties étaient utilitaires ; en tout cas, jamais de cinoche… »

Les enquêteurs ravivent à tour de rôle la flamme dans la cheminée en jetant une bûche ou deux dans le foyer : par les carreaux cassés lors de l’assaut l’air froid de la nuit envahit la maison. De temps à autre la sonnerie du téléphone trouble la quiétude de la nuit. Le ministère de l’Intérieur vient aux nouvelles et tente avec les policiers sur place de mesurer l’étendue de la prise. Chaque nouveau détail confirme en fait que la police ne pouvait pas imaginer plus grosse opération contre le centre opérationnel d’Action Directe.

Pendant tout ce temps, Rouillan, qui a le sentiment que les policiers, obsédés par l’inventaire des nombreuses armes ou des dossiers trouvés sur les lieux, ne prêtent aucune attention à ses propos, se laisse aller à quelques confidences tout en répétant qu’il ne faudra pas compter sur lui pour faire des déclarations consignées dans un procès-verbal. Néanmoins, le chef d’Action Directe parle de ses liens avec André Olivier, le patron de la branche lyonnaise de l’organisation arrêté il y a quelques mois, mais aussi de « son mépris » pour Max Frérot, le poseur de bombes sans conscience politique… Cependant, s’il apporte des révélations importantes qui permettent aux policiers de mieux comprendre comment vivait le groupe, Jean-Marc Rouillan reste dans l’ensemble vigilant ; il affirme aux enquêteurs qui veulent bien lui accorder quelque attention : « Les choses importantes, je ne vous les dirai pas ! »

La perquisition interminable aurait pu devenir une routine ennuyeuse, allant de la découverte d’une arme à un jeu de photos ou à un bâton d’explosif, mais, tard dans la nuit, alors que Rouillan épuisé s’allonge de tout son long sur une banquette scellée au mur, une nouvelle découverte vient redonner un peu d’entrain aux policiers. Au premier étage, dans la mezzanine au-dessus de la salle à manger, ceux-ci viennent de trouver la « Prison du peuple »… tendue de papier aux motifs d’oiseaux bleus, dont Rouillan leur parlait fièrement depuis le début de la nuit. Les enquêteurs redoublent de prudence en apercevant, à même la moquette, au milieu de la pièce, une grenade américaine à moitié dégoupillée. Dans un désordre à l’image du reste des lieux, posées un peu partout sur le sol, d’autres armes chargées laissent supposer que la pièce tenait lieu d’armurerie aux terroristes. Dans la chambre d’« amis », un tableau, L’enfant et la colombe.

Sur un petit bureau, face à la balustrade du balcon qui surplombe la grande pièce, les policiers ramassent un bric-à-brac de clefs, le Dictionnaire des synonymes et une « litho » consacrée au 1er mai 1919. Le regard halluciné, Jean-Marc Rouillan, maintenant assis, le menton posé sur ses mains croisées, dévisage fixement les policiers. Derrière lui, sur une étagère en bois, quelques cintres chargés des vêtements du couple et les boîtes de Fido et de Kitekat qui servaient à nourrir les hamsters de Nathalie Ménigon… Passionnés par leurs investigations, les policiers semblent avoir oublié leur prisonnier toujours affalé sur la banquette. L’espace d’une seconde, les yeux de Rouillan, qui sait que tout est fini pour lui, se fixent sur un pistolet qui traîne sur la moquette à quelques mètres de lui, mais l’un des hommes entrevoit l’éclair dans le regard du terroriste et se saisit de l’arme qu’il vide de ses balles.

Toujours suivis de Jean-Marc Rouillan, les policiers pénètrent dans la petite pièce qui devait servir de « Prison du peuple ». Le terroriste leur explique qu’il manque encore le système de ventilation qui aurait permis à l’otage de séjourner plusieurs semaines dans cette minuscule cellule. Une caméra vidéo, pas encore branchée, aurait également permis aux ravisseurs de surveiller le prisonnier depuis leur lit, ou d’enregistrer des messages de la victime à l’intention de la presse. Rouillan se plaît à souligner son expérience en matière d’enlèvements, depuis ceux, auxquels il a participé, du banquier espagnol Suarez et de M. Revelli-Beaumont.

Dans la chambre du couple qui jouxte la prison, les enquêteurs passeront un peu plus de temps ; c’est là que Rouillan rangeait ses notes et ses dossiers personnels. Sur une table et par terre, de nombreux cahiers, calepins et dossiers. Rouillan avait prévenu : « Les dossiers militaires sont là-haut. » La chambre reste dans le ton des autres pièces de la ferme : sur le lit, un fusil d’assaut et, au fond, une immense caisse où s’agitent une demi-douzaine de hamsters que Nathalie soignait tendrement et que son amant aura à cœur de nourrir à plusieurs reprises au cours de la nuit. Par terre, des morceaux de cuir noir provenant d’une serviette à la poignée usée. L’expertise montrera qu’il s’agissait de celle de Georges Besse.

La perquisition s’achève au petit jour. Par les fenêtres de la chambre, Jean-Marc Rouillan, effondré de fatigue, regarde une dernière fois la campagne enneigée. Dans quelques heures, il sera en prison. Le chef d’Action Directe sait que lui et ses amis devront bientôt répondre devant la justice du défi terroriste.

Le dimanche 22 février 1987, deux juges d’instruction, opiniâtres et courageux, Jean-Louis Bruguière et Jean-Claude Villemin, se rendent à la ferme. Jean-Marc Rouillan interpelle le juge Bruguière : « Je n’ai rien contre vous, monsieur le juge, je ne suis pour rien dans l’attentat qui vous a, récemment, visé… »

C’est, en effet, l’heure de la justice pour la bande des quatre : celle des juges de la 14e section du Parquet de Paris (spécialisée dans les affaires de terrorisme), dirigée par Alain Marsaud, un magistrat de choc. À ses côtés, ceux que les spécialistes appellent les juges « porte-flingues », et très protégés. Le chef d’Action Directe connaît surtout son ennemi de toujours, Jean-Louis Bruguière, dit le « cow-boy ». Avec son collègue, l’efficace Jean-Claude Villemin qui instruit les dossiers Audran, Besse et Brana, le « cow-boy » va tout mettre à plat… Des mois, voire des années d’enquêtes, de renseignements, d’analyses, qui permettent déjà de faire l’autopsie du réseau terroriste français et de leurs alliés européens.
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Mot usuel de la police pour dire « se faire repérer ».
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Les stupéfiantes découvertes
de Vitry-aux-Loges





Le matériel et les documents internes du groupe retrouvés lors de la perquisition de la ferme de Vitry le confirment aujourd’hui sans équivoque : ce que l’organisation terroriste de Jean-Marc Rouillan a eu le temps de faire dans le passé n’est « rien », comparé aux actions qui auraient dû être engagées dans les mois et les années à venir… La neutralisation du quarteron d’Action Directe a sans aucun doute marqué une pause dans la vague des attentats qui auraient déferlé sur la France si le « planning de la terreur » avait été respecté.

La plus belle prise de la perquisition, la plus symbolique en tout état de cause, c’est peut-être la plus inoffensive aussi : une feuille de papier portant le logotype original d’Action Directe, une étoile à cinq branches qui servait de cachet aux revendications d’attentats. Mais au-delà de ce symbole, c’est aussi un petit arsenal que les enquêteurs découvriront disséminé un peu partout dans la ferme des paisibles « écologistes belges »… Comme ce lot d’explosifs, de la Titanite, qui s’était évanoui dans la nature après un vol commis en septembre 1983 près de Pontarlier-sur-Saône ; ou encore plus d’une centaine de détonateurs Davey-Bickford, quatre cents mètres de cordeau détonant, des minuteries et un manuel technique pour piéger un véhicule par explosif, posé à côté d’un curriculum vitae du général Audran. Plusieurs « relais de détonation » et autres fournitures d’artificier qui sont bien la preuve qu’Action Directe n’avait pas l’intention de se mettre en veilleuse… Les armes aussi ont toutes été identifiées par les spécialistes des laboratoires de la préfecture de police.

Au moment où les experts en balistique remettent leurs conclusions au magistrat qui instruit le dossier, il n’y a plus que des certitudes quant au « pedigree » des huit armes découvertes à Vitry-aux-Loges. Le rapport confirme que sur les cinq armes de poing trouvées lors de la perquisition (trois Colt 45, deux Smith et Wesson, un 38 Spécial et un 357 Magnum), trois ont bien servi à tuer René Audran le 25 janvier 85 et Georges Besse le 17 novembre 86. Ces armes avaient été dérobées dans une armurerie de Francfort. Parmi les autres mises sous scellés : un pistolet automatique que Rouillan avait « confisqué » à un inspecteur de police belge qu’il avait pris en otage en mars 84, un vieux pistolet-mitrailleur Sten et un fusil d’assaut de calibre 5,62.

Ces deux dernières armes sont également entrées en terrorisme par la grande porte. La Sten a servi au tireur d’Action Directe qui, en février 86, a essayé d’abattre le général Henri Blandin, un haut fonctionnaire du ministère de la Défense. Les douilles retrouvées sur place, matricées HP, prouvent que les balles proviennent de la même boîte que celles qui ont tué le général Audran. Le fusil d’assaut, quant à lui, a commencé sa carrière dans l’armée belge jusqu’à cette nuit du 12 mai 84 où un commando le confisquait à une sentinelle distraite de la caserne de Vielsam, à la frontière belgo-luxembourgeoise, avant de piller l’armurerie du poste de garde… En mai 86, ce fusil d’assaut faisait surface lors d’un mitraillage d’Interpol à Saint-Cloud. Voilà sans doute un bel exemple de ce que l’on pourrait appeler, dans le cadre du Marché commun, la libre circulation des marchandises… Quoi qu’il en soit, il ne fait aucun doute que les quatre terroristes auraient pu faire de vilains dégâts s’ils avaient eu le temps de tirer pendant que les hommes du commissaire Mancini investissaient les lieux.

Preuve est faite aussi qu’Action Directe ne travaillait plus dans l’amateurisme qui avait été la règle lors des premières actions violentes de l’organisation. Le groupe de Jean-Marc Rouillan avait recours à une véritable cellule interne de « renseignement opérationnel ». Ainsi, plus de soixante cassettes vidéo retrouvées sur les lieux renfermaient de nombreux films sur la vie familiale privée ou professionnelle des futures personnes visées. La méthode était proche de celle employée par les Services spéciaux : un membre du groupe envoyé en repérage cachait une caméra devant l’habitation ou le lieu de travail de la victime en puissance. La bande tournait pendant deux heures en continu. Ensuite, la cassette était relevée par un autre membre de l’organisation avant de finir entre les mains de Rouillan qui en assurait le dépouillement. Les conclusions de ces repérages de professionnels étaient consignées dans des cahiers, de simples cahiers « Conquérants », comme ceux de nos écoliers…

Les itinéraires des personnalités sous surveillance étaient fléchés ; jusqu’aux sens interdits qui étaient mentionnés sur des croquis sommaires afin d’éviter des erreurs de mouvements en cas de repli. Les cibles étaient également photographiées sous toutes les coutures, au téléobjectif, ou, lorsqu’elles étaient connues, directement sur l’écran de la télévision à l’aide d’un Polaroïd. Les grandes émissions télévisées sur la vie privée des hommes politiques constituaient pour la cellule-renseignement d’Action Directe une mine inépuisable d’informations de grande valeur. Dans un autre carnet, une dizaine d’objectifs immédiats étaient répertoriés avec la date des filatures et la liste des informations compilées par les enquêteurs d’Action Directe.

La bande des quatre s’intéressait à tout, si l’on juge par les dossiers qu’elle avait constitués : le « dossier des privatisations » avec des considérations sur la politique d’Édouard Balladur et d’Alain Juppé, un « dossier sommets » relatif aux différents sommets européens, un « dossier Chirac » avec les noms, adresses privées et photographies de dix collaborateurs, conseillers ou intimes du Premier ministre, un « dossier état-major » (de couleur jaune) avec l’organigramme complet du cabinet de l’ex-ministre socialiste de la Défense, Paul Quilès, l’adresse personnelle avec photographies à l’appui des chefs d’état-major des trois armes (air, terre, marine). Un dossier « Quai-d’Orsay » (de couleur rouge) avec des noms de responsables du CAP – le Centre d’analyse et de précision du ministère des Relations extérieures.

Un dossier sur Charles Hernu, plusieurs photos Polaroïd du… juge Bruguière, un article de Paris-Match concernant… la protection de la grille d’entrée de l’Élysée.

Plus étonnant encore : des photocopies d’une thèse de 1977 pour le doctorat en chimie concernant les substances explosives et les mélanges incendiaires, le livre Renault, le secret d’État (Albin Michel), un poème de Rouillan et Ménigon.

Dans un autre carton, l’adresse de plusieurs policiers de la brigade criminelle, une nécrologie photocopiée du général Audran, un carnet-répertoire bleu avec des notes sur Robert Pandraud, une documentation sur la Force d’action rapide. Dans un tiroir, un petit carnet à spirale rouge contenant un texte manuscrit parlant de l’exécution de « G. B. » (sans doute Georges Besse). Dans une boîte de biscuits, un timbre de délégation de signature… du préfet de police. Sans compter de fausses cartes d’identité : Joëlle Aubron se faisant passer pour une styliste belge, Pascale Debouckers ; Cipriani étant ingénieur commercial sous le nom de Michel Mercier né à Fleurus, en Belgique. Nathalie Ménigon s’appelait tantôt Pascale Laure, tantôt Nadine Paguay, Ghislaine Rodin ou Françoise Berger, journaliste.

Cipriani s’était même fabriqué une carte du ministère des Relations extérieures.

Dans un carton posé sur le réfrigérateur : plusieurs fiches individuelles d’état civil vierges avec des cachets de la Ville de Paris (mairie du 14e arrondissement). Dans un cartonnier rouge au fond du buffet, un dossier « Conseil économique et social » avec l’adresse de personnalités du CNPF… et sur une feuille blanche manuscrite, écrits au stylo bleu, le nom de Georges Besse et son adresse.

Parmi les objectifs d’action : les P-DG de la SNECMA, de l’Air Liquide, de l’Aérospatiale, d’Ariane-Espace, le secrétaire général de Framatome, le P-DG de la société Luchaire, de nombreux amiraux, généraux (parmi eux le patron du FATAC, notre Force aérienne tactique), le chef d’état-major de la marine, Yves Leenhardt, avec son adresse, un conseiller d’État, un… pilote d’essai.

Parmi les objectifs pour une prise d’otage : un haut fonctionnaire de la Défense dont le nom souligné était marqué « très bon ».

Pour l’assassinat de René Audran, les perquisitions et analyses réalisées après l’arrestation des terroristes permettent de reconstituer ainsi cet « acte de guerre » (selon le terme employé à l’époque par le général Jeannou Lacaze alors chef d’état-major des armées) :

Le 25 janvier 1985, vers 20 h 50, René Audran, 56 ans, ingénieur général de première classe, directeur des Affaires internationales au ministère de la Défense, était abattu de plusieurs projectiles d’arme à feu, devant son domicile 35, avenue des Gressets à La Celle-Saint-Cloud (Yvelines).

Huit douilles percutées de calibre 11,43 mm étaient découvertes à proximité du véhicule et un projectile à l’intérieur de celui-ci. Les étuis portaient au culot l’inscription HP 45 AUTO.

L’autopsie pratiquée à l’Institut médico-légal mettait en évidence plusieurs lésions organiques mortelles. Quatre projectiles de calibre 11,43 mm étaient extraits.

Les résultats des expertises faisaient apparaître que deux pistolets automatiques de marque Colt 45 US-ARMY modèle 1911 calibre 11,43 mm ont été utilisés. L’une des armes avait tiré six projectiles et l’autre deux.

Trois témoignages étaient recueillis, faisant état de la présence de deux ou trois personnes à proximité du domicile de M. Audran et s’enfuyant vers la gare. Aucun signalement ne pouvait être établi.

La fille de la victime déclarait avoir reçu le soir même, vers 18 h 30, un appel téléphonique dans lequel une femme à l’accent étranger – peut-être germanique – lui avait demandé l’heure d’arrivée de son père sous le prétexte d’« avoir un travail à lui remettre ». Mlle Audran avait répondu que son père rentrait généralement entre 20 h 30 et 21 heures.
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Extraits du texte de revendication de l’assassinat du général René Audran.
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Cet attentat était revendiqué dès 21 h 15 le 25 janvier 1985 au nom du mouvement Action Directe par un appel téléphonique à un journal parisien.

La revendication écrite de cette action devait intervenir plus tard sous la forme de deux textes dactylographiés signés Action Directe, commando Elisabeth Van Dyck, parvenus, l’un au bureau parisien de l’agence allemande DPA, le 31 janvier, et l’autre à l’AFP, le 1er février 1985.

Les expertises entreprises allaient faire apparaître que la machine utilisée pour taper la revendication adressée aux deux agences de presse avait déjà servi antérieurement pour dactylogaphier des revendications d’attentats par explosifs intervenus au cours de l’été 1984.

Après l’arrestation de Vitry-aux-Loges le 21 février 1987, les analyses balistiques ont permis d’établir que les deux pistolets découverts lors de la perquisition ont bien servi lors de l’assassinat du général Audran.

Cet « acte de guerre » eut tout particulièrement un grand retentissement au ministère de la Défense. On peut révéler aujourd’hui que des mesures secrètes furent prises pour la protection non seulement des hauts responsables des Armées, mais aussi des pilotes de notre force aérienne nucléaire et des commandants de sous-marins atomiques.

Ces mesures étaient appropriées puisque dans la liste des objectifs trouvée à Vitry-aux-Loges figuraient plusieurs officiers de notre force nucléaire stratégique… et un pilote d’essai.

Quelques mois avant l’attentat contre René Audran, Action Directe avait projeté d’enlever le général Bernard Capillon, ancien chef d’état-major de l’armée de l’Air, alors qu’il visitait des bureaux à Saint-Cloud. La DPSD (Direction de la protection et de la sécurité de la défense, ex-Sécurité militaire) avait eu vent de ce projet.

Pourquoi René Audran ? Selon une thèse avancée par Charles Villeneuve dans son livre, Les Juges de l’impossible, histoire secrète du terrorisme (Pion), seules douze personnes à Paris connaissaient son emploi du temps de cette journée du 25 janvier, classé « secret Défense ». Douze personnes au-dessus de tout soupçon. Mais sans doute aussi quelques agents très informés, dont des correspondants iraniens fortement implantés en Allemagne fédérale, qui pourraient désigner la « cible Audran ».
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La concrétisation du front révolutionnaire, au sein
de la métropole Ouest-Furopéenne, est, aujourd'hui,
1'expression et un élément de 1l'avancée prolétarienne
globale.

Chaque action et attaaue dont le sens général est le
développement du processus révolutionnaire, détermine
la force de la rupture avec la stratégie et les struc-
tures d'anéantissement impérialistes, en consolidant
le pouvoir prolétarien.

Nous avons éxécuté Audran, car de par sa fonction,

il était : articulation principale au ministére de

la Défense ; responsable de la conception des program-
mes de coopération en mati®re d'armement, de leur
mise en oeuvre industrielle et de leur commercia-
lisation & travers 1'IEPG (Groupe Indépendant des
Programmes Européens (1) ), structure de 1'OTAN,

et la CIEEMG (Commission Interministérielle pour
1'Etude des Exportations de Matériel de Guerre).

Audran, par son r8le militaire et économique ge ___
situait au coeur du vrojet stratégique de 1'impé-
rialisme dans les centres, au coeur de l'homogé-
néisation des états européens sous le contr8le de
1'0OTAN.

Cette homogénéisation, dans la stratégie de généra-
lisation de la guerre, se concrétise par la struce
turation de l'économie 4e guerre, l'augmentation du
notentiel de l'industrie d'armement, la standardi-
sation et l'interopérabilité du matériel militaire,
selon le standar OTAN.

L'orientation politique, économique et militaire est
principalement portée, en tant qu'élément moteur, par
1'axe Paris/Bonn : "Le théme de la politique de sécu~
rité européenne se dévoile comme une affaire de dialo-
gue Franco-Allemand. S'il y a quelque chose de nou-
veau qui doit se concrétiser, ce ne sera qu'a partir
d'un accord entre ces deux états continentaux, centraux
- Furope de 1l'Ouest..." (Becker, ex-porte-parole du
souvernement de 1'Allemagne de 1'Ouest).

Fa force politique, économisue et militaire passe par
‘ne répartition nrécise du r8le des deux états, en
tiaison avec la stratégie impérialiste U.S ; la France
wec son influsence géoctratégique et sa force de frappe,
1a RFA avec s= force économique, financidre et son ar-
mée (onantitativement i» nlus imvortante de 1'0TAN).
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